
1 .1

,

Î;

,.:..

, ~.'

A N NEE 1982

REPUBLIQUE DU SENEGAL

ASSEl'ffiLEENATIONALE

vème LEGISLATURE

JOURNAL DES DEBATS

DEUXIEIIffiSESSION ORDINAIRE DE 1982

COMPTE RENDU IN-EXTENSO

SEANCE DU MERCREDI 22 DECEMBRE 1982

SOMHAIRE

1- l'iembresdu Gouvernement présents ..••.•.••••.••.••••••.•..•.•••.• 2
a
J
4
5
6
7
8

9

Re pr-â s e.s de la séance: 2

Excusé •..•.•••••••••••.•.•..••...•..•.•.•.•..•••..•...••.•.••.• 2

népô t ~. fi. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • J
,

Ordre du jour .....•............................................ J
Question orale posée par Monsieur le Député Lamine BA ..•.•..•.. 3
Question orale posée par Morrs Leur- le Député Serigv.:3 D1:0P •••••• 23
Question orale posée par Monsieur le Député Boubacar SALL ...•. 41
Suspension de la séance 6.,5

Présidence de Monsieur Amadou CiSS9 ~IA

Président.-

i,

,'.

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



f (
.h .'

(La séance est reprise à 10 heures) 2/-
- 1 -

MavlBRES.DU.GOUVERNEMENTPRESENTS

Sont au banc du Gouvernement:

Mvl. Médoune FALL, Ministre de l'Intérieur
Djibo KA, Ministre de l' Infonnation et des Téléconnmmications ;
M:>ustapha NIASSE, Mini.st re d'Etat Chargé des Affaires Etrangères
Sogui KONATE,Secrétaire d' Etat auprès du Premier Ministre, Chargé des
Relations avec les Assemblées

- 2 -

REPRISEDE LA SEANCE

MJNSlEURLE PRESIDENT:

Mesdames, Messieurs, la séance est reprise.

- 3 -

EXCUSE

IDNSlEURLE PRESIDENT

Notre Collègue Abdoul NDIAYEs'excuse de ne pouvoir assister à la s~ce.
Il n'y a pas d'observations ?
Notre collègue est donc excusé.
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D E PO T

}DNSlEù~ LE PRESIDENT :

J'ai reçu les affaires suivantes :
- Projet de Loi nO 81/82 modifiant certaines dispositions ca

Livre II du Code Général des Impôts.
- Projet de Loi n° 82/82 portant modification de la Loi n° ~1-33

du 15 Juin 1961 relative au Statut Général des Fonctionnaires.

Acte est donné du dépôt de ces affaires.

- 5 -

ORDRE DU . JO UR

MJNSIEUR LE PRESIDENT :

L10rdre du jour présenté par la Conférence des Présidents a été
affiché et distribué.

Il n'y a pas d'observations?
L'ordre du jour est adopté.

- 6 -
QUESTION ORALE POSEE PAR MJNSIEUR LE DEPUTE LAMINE BA.

IDNSIIDR LE PRESIDENT :

L'ordre du jour appelle l'examen de la question orale posée
par Monsieur le Député Lamine BA.

Je vous en donne lecture
Les succès que IèGouverfiement a remportés dans le domall1e de

l'urbanisme et de l'habitat sont absolument indéniables. Les cités Sicap
et HLM qui ceinturent Dakar sont,sans conteste, une des mani.festat Lons

palpables de ces succès;

• •• / •• 0

. f.;i
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Mais, il Y a ~~u'aujourd 'hui, notre capitale souffre de MUi qui
peuvent se regrouper tous dans l'expression "absence de maintenance".

Il Y a certes l!éclairage public des rues, mais les lampadaires
qui tombent ne sont pas toujours remplacés. La voierie elle aussi n'est, à
mon avis, pas suffisamment entretenue.

Il est vrai que la conjoncture économique et financière nationale
et internationale nous oblige à restreindre les dépenses d'équipement. Il
reste cependant que Dakar, eu égard à son rayonnement culturel et touristique,
doit se maintenir au rang des grandes capitales internationales.

Dans ces conditions, que prévoit notre Gouvernement pour l'entretien
de la voierie de Dakar, pour la poursui te de son embellissement et pour
une plus grande salubrité de notre capitale nationale ?

M:msieur le Ministre de l'Intérieur, vous avez la parole.
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f,. ONS lE Lr< '-..E ~."'1'/151 NE DE L' (l'FI E N f~~U~

Je vous remercie r-':'o'lsieur le Présidellt,

t-/ollsieur le Président,

", esdames, "Jess i eurs 1 es Députés,

La questi on oral e posée par fI/onsi eur le député L ami ne Si',

concerne l'absence de maint ena.,ce aff ére'1te à l' écl eirage pub l ic de

Dakar, ~ la vo l eri e et à 1 a mobil Isat j on des moyens par 1 e gouvernemeFlt

et 1 a Commune de Dakar pour que soi t poursuivi des eff or+ s d' ernbe l Il sse-

ment de la capitale nat ional e, dans 1 e sens d' une pl us grélnde Sçlu~rr t é.

En posant cet t e quest i 0'1, ~,'onsi eur le déput é Lam ine 8,1:'.

abor-de en même temps tous 1 es probl èmes de gest r 0'1 ur-bal ne dFlns J eur

gloJ::)al1té. L'Etat et 1éICommune consacrent des eff ort s CO'lSi dérabl es

en vue de rendre Dakar à son vra i dest i n, c ' est -à-dire Une gr('1nde mét 1"0-

pole de l'Afrique de l'Ouest ouvert e élU rest e du mo-rde et Èl laquelle ses

dT"""~nsions de capitale nationale, pol iL I que et économique ont donné une

import ance particul r ère. Sans doute est -i 1 opportun d' i ndTquer que 1e

chant ;er est \ aste.
.~:-....

La Commune de Dakar se conf orrd avec 1a régi or; du Cap-Vert et

couvre 550 Km2, peuplée d' env lr-on un mI l l l on 200 mIll e habitant 5, aVec U'l

taux d' accroissement de 7%. p.insl, tous les problèmes de ges·:o'1 ur':::)arne

qui se posent à cett e grande vi Ile doi vent êt re appréciés sous le t r-i pl e

po lnt de vue de SOn ét endue, de sa popul ari t é et de son accro i sseme-nt

démographi que. C'est dire que' la seule Commune de Dakar ne saur-a l t ,-égl er

"ensemble des probl èmes de gestion ur-ba I ne qui sont pourtant de son

ressort, nous le reconnai ssons, et l'Etat, en sout enant 1égit 1mement

l'act i on de 1a Commune notamment dans 1es fonds de concours, l' ('1ff ect ;:'lt ; 0"1

de cadres admln ls t rat Ifs et techn lque s qUAI i':i és et l' ass i s t a-rce technl qU€ de

certal"s mln ls t èr-es , aide à résoudre progresslveme"t 1es préoccuPar 10.-,s

des populat Tons et des él us.

...... /4 1:1 ••
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Il s'agit à présent dt exarnl-ier- ce qu'est fa; t'dans 1e sens de

cet t e gestion urhôl ne, en vue de mieux apprécier les effort s à consent Tr

pour cont r-ô l er- 1es acquis et résoudre les '.)ec;olns nouveaux.

Dans cet ordre dl idées, je commencer-a! d' a~ord par la gest I on

du réseau d' écl ai rage publ ie de la ville de Dakar. EII e est conf fée à la

SENELEC do-it les prestations SO"1tdlai lieurs S8t i sf Ri santes. La rému"1éra-

Hon de cette société atteindra probablement la somme de 593 mt l l lo-is de

francs au ',udget de 1982-1983, alors que le montant attendu de la taxe sur

l'électricTté consommée ne dép asser'e pas 387 mi Il j ons eu cours de la même

gest ion.

En ce qui concerne 11 extension du réseau élect rr que et l' amél io-

rêtf 0" de l'éclairage public, une ét ude exhaust r v e a ét é farte et le coût des

travaux éval ué à 976 millions. A.près avo 1r prf sconse fi auprès de la SE"'E.-

LEC, ccnces s ton-ra tr-e de Ii=!dTst r-tbut Jon d' é'1ergl e, la Commune a d~cJdé

d'éla~orer et de mett re en oeuvre U"1programme d' él ectrificaf ; on r"téres-

sant l'éclairage de toutes 1es ctr-coriscr-t pt tons du CP.p-Vr~HT. JI est étal é
sur t ro ls ans et aer-a exécut.é'per"tr.anchés annu~II'68 su'v~r.t ün ordrs de

prforJté dégagé par 1es ét udes. Le marché a d'aU leurs été déjà approuvé

et les travaux, qul ont démarré, sont eff ect ués par u" consor+tuei dOr"lt 1a

SENELEC est chef de f Tle. A cet égard, il import e de not er que les

implantations sont dé; à fal tes à Hann et 8ambi lor, et 1es travaux de pTque-

tage se poursui vent acrtveme-it dans 1es aut res 10cé'1r tés, part r cul ière-
ment à Cambérène et à Wbao.

U1 programme de cette envergure se Just r f; e, car les cTrcons-

cript ions de la Commune de Deker' O'1t connu un fort dévet oppemeot durant

ces der,,' ères années. E" ef f et, out re 1es ext ensIons dues à l'exode

rural, de nouveaux quart 'ers ont ét é créés en vue dl accuei 1l' ries déguer-

pi s des zones à ur-barrlser-, Par ailleurs, 1es installat Jons vi eTIl es de pl us

devJ."gt. ar;'lsn'-as5ur.et;lLpJusun.écl a:rrag~pu!){ Tc sat;-sfa'sant des ag9lomé-

rati~n~ de 1apr~';"è';~el rc6'nscrlp;fo~ et dotvent par conséquent êt re

r-enouvel ées et moderl11sées•.
• : ".•" .,. "~~"-" .... '",- ·,.·C'~· .. ' •

Il' ne ,faTt aucun
,- ~-,-':,-.~:--,.';, = .-
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':luant à l'entret i en du réseau él ect ri que, 11est corif ré à 1a

SENELEC par un cont rat spéci al 1a 1Ient à 1a Commune de Dakar. Ce

contrat sera repris en vue d' y incorporer, comme l'a demandé Mons i eur

le député Làmine BA, tous 1es probl èmes concernant not amment 1es 1ampa-

da Ires tombés et 1es install at ions hors d'usage à changer. JI est évi dent que

dans Je cadre de l'exécution de ce programme, le vo lot éimél iorat ion du

réseau permettra de résoudre, dans une cert al ne mesure, 1es der-nier-s

probl èmes évoqués ci-dessus. Dans tous 1es cas, 1e gouverl"lement ve i Ill" ra

à ce que 1es efforts consent is en mat Îère d' ent ret i e" du réseau dl écl airage

public soient renforcés au niveau de la Commune de Dakar.

Venons en mai nt enant au probl ème concernant la qest r 0" de la

voJerieurbaine. j\cesujet, il est utile de distinguer la grande volerie,

quI mesure 135 km et comprend les grands boul evards, 1es autor-out es, 1ES

corniches et avenues, et la petite voierie qui mesure 710 km et quJ est

constituée par des transversal es essent iel 1ernerit , Cf est à la sui t e d'un

classement des voies urbai nes que la Commune de Dakar a été rendue respo'"l-

sable de la prise en charge de 1a seul e pet r t e voTeri e. Clest ce qui expl ique

que toutes 1es voies de ci rcul at Ion à Dakar ne rel èvent pas, du po int de

vue de 1eur entr-et I en, de 1a compétence de 1a Commune.

'''''' " _~
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Dans le domainede la voirie, bien qu'il reste encore beausoup

à faire, il est possible d'affirmer que de gros efforts ont été consentis ~
la Comnunede Dakar. En effet, de 1978 à 1980, tm errprunt, de 3 milliards œ
francs a permis dera:œttre en état 138 rues dont 80 dans la première cira>ns-
cription Urbaine de Dakar, 18 dans la deuxièIœ et 40 dans la troisiàœ cizeons-

crlpt:ton. Ces réparations consistaient en tm reflachage et tm revêtezœnt srstè-
matlqœs des rues traitées avec tm tapis d'enrobé dense à raison de 50 Kg par

IIètre carré.

Dans le mâne programœ, 27 rues ont été ronstruites, dont 11.
dans la première circonscription, 4 dans la deuxièIœ et 2 dans la troisiè.rn3,

pour une longueur de 12.898 mètres. Cependant, de 1979 à nos jours, la voirie
a subi par endroits des dOIIl'Œlgesassez i.rrp:>rtants. Les causes essentielles de

ces détériorations sont les suivantes : les eaux stagnantes pour cause de
grilles bouchées ; les eaux usées déversées à nâœ le corps des chaussées }Br

les nénagères i les défoncerœnts des chaussées effectués par la SONEES,

l'O. P.T., la SENEJ:..EX::et d'autres entreprises et particuliers qui. ne respectent

pas souvent les dispositions relatives à la pose et à la dépose des conduites
diverses dans l'emprise des voiries publiques i l' augrœntation,enfin, du parc
autarobile et les fortes surcharges appliquées constanment sur la bande de

roulenent de chaussées par les véhicules de la SOTRAC,les cars rapides, les
gros porteurs. Il faudrait ajouter à cela, les jets de produits chiroi.ques
sur la chaussée, provoquant la désagrégation du tapis d'enrobé et enfin
l' occupation abusive des trottoirs ou accotement par les garagistes, les rœz-
chands, les prœoteurs iImobiliers et les particuliers divers.

Il oonvient d robserver que les perturbations sant no:indres
dans le secteur de Dakar-Plateau où les dcmmqes qui ont été relevés sont
souvent des traversées da chaussées mal_refaites ou reprises tardi verrent,

des casseries de dalles SONEES, des trous et des affaissenents de chaussées
au niveau de quelques regards du réseau SONEES dans l'Avenue lburœ particu.-
lièrezœnt.
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Le phênorrêne noté dans ce secheur est surtout l' USU!'ê totale du tapis 8'': la
scarification du corps de chaussée. La régénération y est absolurr.ent néce:=3ait::-,=

Le secteur de Colobane vient d' être quadrillé par œ:3 ru=s

neuves; rre.lheureuserœnt, le réseau d'assainisserre!'1t n'a pas sui.vi ; l 'e...y~::.~

blernent des rees y est fréquent, car les trottoirs ne sont pas stabilisés 0 Paz
ailleurs, il faut noter que les matériaux de construction, qui orrt été p:JS2S
sur les trottoirs de façon anarchique,débordent sur la c}ml~s§e.

La voirie est trop vétuste dans les secteurs de BoPPI Z0l10';A

et B, Ouaqouni.ayeset Grand-Da1(a=,et une intervention de régénéraJcion de la
couche de roulement apparaît très urgen-te. Les trottoirs ni é-cmTt pas stcJ:bi.-

lisés ni revêtus 1 on note un ensab.lement;constant et considérable dans ces
secteurs. Certaines zones S'2 trouvant dans des dépressions reçoivent les eaux
de ruissellerœnt de la SICAPet du Grand-Dakarpendant; l' hivernage 1 collectant
ainsi toutes sortes de détritus charriés par les pluies. Une é-tude a:?profOD.0_-:.~
de la question sera rrenëe par les services compétents de l'Etat et la Cc~::t.me

en vue de ra~aier à cette situation.
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La voirie, dans les zones p~rinh~riaues de Ouakam,
NGor, Yoff, Carnb€rène, a {té trait~e en ~rande partie~ dans le
cadre du proframme routier, sur financernentext~~ieur provenant
de l'empruntmunicinal de 1978. La route du terme sud, qui est
class€e en grande voirie, est défonc~e et même d~formét en cer~
tains endroits et doit être reprise ainsi due celle de Carnhérène
É:qalement classée en grande voirie.

La voirie de Pikine~ quant à elle, est dans un Âtat
relativement convenable. Cependant, il y aura à si~naler l'~tat
alarmant de Tal1y PIALLO reliant la route de Yeumbeul â celle des
Niayas, de la route Thiaroye-gare ainsi Que de la rue de Tally
Icotaf. Les particularités à remarquer à Pikine sont les phéno-
m~nes d'ensablement et les effritements des bords de chaussées
causés par l'intensitp. du trafic.

Le réseau de Rufisque a suhi des dégradations imnor-
tantes à cause du pro~ramme d'assainissement entreoris en 1980-81

par la Compagnie ~~nérale des Etudes et d'Hydraulique sous le
contrale de la Direction de l'Assainissement •.Dans ce cadre, l' e~-
nrunt municiral avait fait r§parer les deux tiers il' linéaire rou-
tier ; à ce wornent-Ià, Rufisque présentait une bonne allure a~ant
d'avoir subi des, dégradations regrettables. Il est ?remarouer eue
dans la banlieue dé la troisième circonscrintion urbiine existent
des pistes latéritig~es ou' en terre stabilisSe. Il s',git notam-
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ment de voies situ~es entre Bambilor et S~bikotqne, S€bikotane
et Y~ba, S~bikotane et nougar, Sindou"et la route nationale nu-
m§ro un, Gorom un, Deni Birame NDaw. Ces nistes ont leur irrpor-
tance sur le nlan social, économique et touristioue, et doiveYit
être en cons€quencc construites.

Fu ~~ard â ce Qui pr€cède, il annarait que si dES

travaux importants ont ~té réalisés, il reste encore beaucou~
~ faire en vue de rnaint8nir, voire d'Rrn~liorer l'état actu~l du
rpseau urbain et construire de nouvelles voies. La direction
Rénérale des services techniques rOIDFunaux, en ranoort avec Je
service régional des travaux publics, nroc~de ~ l'~tude du pro-
blême et â l'~vàluation des coOts de construction et de re~ise
en ~tat des chaussées. En tout état de cause, les mesures ~lac-
compagnement suivantes sont devenues des exigences en matière
de maintenance:

- l'amélioration du réseau d'~vacuation d'eaux nlu-
viales et de vannes par la SONEES, ce oui rr§serverait la chaus-
sée des eaux sales ou chargées de détergents Qui la dégradent ou

en achêvent la dégradation ;

- la re~ise en ~tat ~rès raryide, et suivant les r~-
glas de l'art, des chauss~es défoncées par les orpanismes otli en
ont l'autorisation = SONEES, SENELEC, OPT notamment. Un déJai
très limité de 48 heures ne devrait pas être déoassé pour èe telS
travaux ;

.../ ...

. ·;'n~.•·r:~,,~},,"'-,,"" _"_,

}.~. 1 ~-

:;",,_;_ ."jo;~",IM,••••.••. ".•.•..•.• -'~",."'"
, .

,;,,:/'1: I~
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- l'encouraRement au branchement individuel au réseau
hydraulique~ ce Qui uermettrait la sun~ression pro~ressive des
bornes-fontajnes dont un certain usape ahusif laisse de ~art en
part des flaques nrÂjudiciables au bon état de la chaussée ;

- l'entretien constant de la voirie communale cui re-
nr~sente 710 k~ de chauss~e et enfin l'encouragement au branche-
ment à llégout et l'aupmentation des ~rlicules nublics.

Il va sans dire qu'une telle entrenrise nécessite la
mise à la disposition de la Commune de moyens considérables Ava-
lués à 500 millions de francs environ par an, ce que l'amortisse-
ment de l'emprunt de 1978, estimé entre 780 et 900 millions par
an-intérêts et princinal réunis- n'autorise nas Dour le mo~ent.
Malgré ces difficultés persistantes, la Commune a souscrit avec
la société Fougerolle un marché de travaux routiers d'un montant
de 70 millions de francs oui sera porté à 20r millions à la pro-
chaine autorisation snpciale de recettes et de dépenses. D€jà~
certaines rues de la Médina -la rue 6 nota~.ent-, de Fass, rue 34,-
des lotissements de l'OHLM- Cité Nimzatt - et de Rufisque - r~e
Adama L6 - ont ~té réfectionnées. Dans les jours qui viennent, la
Commune s'attaquera à la voirie de Pikine-Guédiawaye et du centre-
Dakar.

.../ ...

~'.",.,',,'.-, ~"':'-""~
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roncernant l'e~tretien courant, la Commune s'achemine
vers un ~quipement technique qui lui ~ermettra de nroc§der elle-
m@rne ~ des travaux en rfRie. Ainsip il sera acnuis au cours de
la nr§sente pestion, lin enfin dot~ d'un éQuipe~ent comnlet pour
le bouchage des trous. Cet engin qui sera d'un apport apprfci~blp
pour le raflachage des rues biturn§es, coûtera 37 Millions de francs.
Cenendant, la dotation des services en fquipement ~d§quat P~c~s-
sitera un investissement ~valu~ ~ 420 millions, et l'acquisition
de ce mat§riel fera l'objet d'un profrarnme coh6rent.

, ,
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il s'agit, à terme, de combiner des travaux lourds

à l'entreprise et des travaux légers en régie dans un double souc i

d'efficacité et déconom te , La maintenance de la voirie requiert
en effet, des moyens matériels et finaiciers importants que les
diffi cul tés connues par 1es fi nances municipales ne perm ettent pas
èi.emettre tot alement en pl ace 0 Elle requi ert également, de 1a part

des popul ati ons qui en sont usagères, di sei pli ne et respect scru-
puleux de la chose publique, sans quoi il serait vain d'entrepren-

dre toute matntanance du réseau routi er urbai no

Quant au probl ème de l' embell i ssement de Dakar, il est
sûrement étroi tement lié à la gestion des espaces verts urbain.s,

or cette question ·relève de la Direction des Espaces verts urbains,
au'Ministère de l'Urbanisme, de l' Habitat et de l'Environnemento

L'embellissement de la cité par la mise à la di sposition des ci-

toyens de parcs reverdis, d'espaces verts, participe d'une poli-
tique de réhabi Ii tation de la nature qui tienne compte de la dyna-.
misrne même du fonctionnement de l' éco c sys t ème ,

L de., 1 . .' . , '1 ' l'a commune, Ua car a touj ours par.::.::-.lpe a' a rea 1sa-
tion des travaux neuf s -Place de 1a Nation autour de l'obélisque de

Colobane- et à l' entreti en des espaces vert s exi st ant s. Il reste que
la politique à exécuter dans ce sens é t arrt du ressort de mon col-
lèbue du départ ement de If Urbanism e 9 de l' Habit at et de l' Envrro n-

nement, je ne puis qu'inviter les autorités municipales à soutenir
cett e pol i tique, compte tenu des besoi us nouveaux et des moyens
disponi bl es .•

"i;
:.j

Venons-en maintenant au problème concernant l'hygi ène et
la salubrité. Le maintien des agglomérations urbaines en bon état
et de sal ubri té constitue une priorité assi gnée aux autori tés muni-

cipales. La Commune de Dakar y consacre des sommes apprécia1i'~:3v

pour ne pas dire énormes, notamment pour la ·rémunération de 1a
SOADIP qui assure le balayage des rues, l'enlèvement des or-dirr-e s

ménagères et leur évacuation à 1a décharge contrôl ée de Mbeubets ss
pour un montant fi xe de L461:753'~COO f r-anc s , Le nettofement de la
cftédelJ Sît:!a.p· èi L' ê'htrètT~ri:dëk espaces' 'y~rt s qui' y s6..nt

'tl (?

.,

1._'!-: ~,. c,

" r L'

.•. ,"\' ::: -> .' '-.•- ",:-,;' .~',.•;
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aménagés coûtent à la Commune 270 millions.; l'entretien, la ri-
dange; le gardiennage de 240 édicules publics reviennent à 242
min Ions ; 1e curage des caneaux à ciel ouvert absorbe 29 mfl-Lion s ,

soit 2.002.753 000 que 1a Commune consacre chaque année è. l 'hygiène

et à la salubrité.

il s'agi t 1à cert es d' ef forts considérables mais encore
insuffisants par rapport aux exi gences d'une grande métropol e dont

le rôl e de capi t al e national e, de siège de gouvernement et de centre
de rencontres i nt ernational es accroît considérablement 1es cliffi cul t é.

Toutetois, les résultats obtenus doivent être consolidés, voi r-e amé -

Ii orés dans cet te vi Il e en perpétuell e croi ssanc e , Il faut ajouter
à ces effort s 1es différent s acqui s et 1es différentes actions de
souti en que consti tuent 1es opérat ions "AUGIAS" au cours desquel »

les des di spositions réglement ai res sont rappel ées aux citoyens en
vue d'assurer leur formation ci vi que.

Pour ce qui concerne la gestion 82-82, l'opération
"AUGIAS" a duré quatre mois: du 1er juillet au 31 octobre 1982.
Durant cett e période, 7(1) animaux domesti ques en di vagation ont
été capturés et mis en fourrière, sans compter 1es di zai nes de
véhicules et les centaines d'objets divers encombrant la voie publi-
que. En outre, 1es grands marchés ont été netteyé s de fond en comble
et 1avé s , A 1a sui te de cet te opérat ion, la vi Il e de Dakar a pré sent é
une bien meiUeure allure.

Ces actions -ponctuel 1es, bi en que bénéfi ques et oné-
reuses, n' épui sent pas l'ensemble des probl èm e.s , Né anmotns , -err

agissant sur les consciences, elles participent des moyens d'éduca-
tion des populations, éduc at ion sans laquelle il ne sera pas pos-
sible d'obtenir des résultats probants et durables dans le domaine
de 1a saI ubr-ité et de 1a maintenance de la voi rie et des espaces verts
dans nos communes.

il est enfin souhaitable qu'une règlementatïon plus

adéquate soi t élaborée en vue de mieux attirer l'attention des
citpyens sur l' i nt ér'@t qui doi t êtne le leur dans le maintten d'un.

ï\ ~jo
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cadre de Vi.e propre, sai n et agréable. En tout ét at de cause, .1' ] "tat
n'épargnera aucun effort pour la réali sation de cet objectif assigné
aux communes et à leurs habi tant s, et en parti culier à 1a Commun.ede

Dakar.

Je vous remercie.

(Applaudi ssements P.S.)

MONSIEUR LE PRESIDENT

Je vous remercie Monsieur le Mi nts tr e a

..;::- ~ ;"H !Ii ~_:,-.; .,,"'<1:>'';; """{""" .,~ ..• , ;".2 .• ·.-::':; "-'
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f·i., LF PRESiDENT

iYionsieur le député Lamine E:/\\, vous n'avez pas

d'observations à présenter ?

{'vi, LJ~td!NE BA

Je vous remercie fvionsieur le Président.

Monsieur le PréSident, en posant la question orale

à laquelle vient de répondre avec le brio qu'on lui connaît, le iViinistre

de l'!ntérieur, je n'avais pas du tout l'intention d'envisager flensembled

des problèmes intéressant la Commune de Dakar. 8ien entendu, je suis

on ne plus satisfait des réponses qu'il vient de nous donner sur ,téclaira-

ge public de Dakar, la gestion de la voierie et les problèmes liés à Ithy-

giène et à la salubrité de notre capitale. Néanmoins, je voudrais revenir

sur quelques petits problèmes ponctuels qui n'en sont pas moins Irnpor-.-

tenrs,

h'1onsleur- le fvlinistre, en par lant de l'éclairage

public de Dakar, vous avez évoqué, d'une part, le contrat en cours d'é-

laboration avec la SENELEC pour l'extension du r&~eau d'éclairage et,

d'autre part, l'amélioration de l'actuel contrat qui doit permettre à la

SENELEC de s'occuper de la maintenance. Je voudrais, à cet égard,

vous poser une question. Comment comprendre que; quelques mois après

son installation, le système d'électrification de la Patte d'Oie soit hors

d1usa,ge ? Tous ceux qui viennent deI 'eéroportde Dakar, ou. quj ~ 'y
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rendent le soir, peuvent le constater. Je crois qu'il y .e là un pr-ob è rr.,,

do malfaçon. Il n'est pas normal qu'une trentaine de lampadaires tOnlbent

tous en panne, et en même temps, alos qu'on les a installés à grand~

irais et que personne ne semble s'en soucier. Je pense que la munid;:>al i·

té, voir le gouvernement, doit se retourner contre les sociétés q~i ont

installé ce système d'électrification.

Par ai lieurs, Mons ieur le Ministre, vous avez in-

diqué qu'un contrat spécial devra 1ier la Commune de Dakar à la SENE·-

LEe pour l'entretien de ce système d'écfairage. Je cr-ote qu'on doit

souscr ire à cela, puisque les problèmes d'entretien sont des probl0rnaë::;

de spécial isati on, et if ne serait pas normal que l'on impute à la Ccm·"

mune de Dakar la responsabilité de l'entretien d'ouvrage aussi import2.nt

que le système d'éclairage des grandes places qui très souvent tombe

en panne.

fvlonsieur ie i'vlinîstr-e, vous avez évoqué en second

1ieu, les problèmes généraux de Ja voier le, Jly passe très r-ap loern ent.,

On ne peut plus, à l'intérieur du Plateau, emprunter des ar-tèr-e s com···

me l'ancienne rue Grammont devenue, je crois, rue Abdou Karirn Bour'gi,

et la rue Vincent. Je sais que ce sont des problèmes ponctuels ;nai;:; qui

ont Jeur importance, parce qu'il y a des effondrements par-tout , J:a pen-

se qu'i 1 y a là une étude globale à faire. Il faut ajouter à cela les p r o-

blèmes de Ta Il i Boubess de Pikine qui est en permanence, en tout Cé~S

à certains endroits, inondé parles eaux. Est-ce que ce sont des 9au;<

putrides venant des égouts mal entr-etenus ou des eaux propres de f ::

SON5SS.? C~ sont, à monavl s, qespro!:>Jèmes très s~r leux,

V''''--' ~;~:.

. :'"
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Je voudrais, pour terminer,pél,rler de la ~ropr·

de Dakar. Je crois, I\.,jonsieur le !\"'1inistre, que le gouvernement a par-

faitement cerné la question. Cel'~tes, la SO.4DIP fait de très grallds

efforts, mais il Y a un problème d'éducation, et je voudrais vous cieme:

si le gouvernement envisage une jonction des efforts du service d'hyg

ne avec ceux de la Commune de Dakar pour que chacun balaie un ~<2U

devant sa porte. Aucune entreprise n'est tenue de rendre propre, régL

lièrement une agglomération de 550 Km2 et qui compteî.200.000 habité:

J'ose dire qu'actuellement la Commune de Dakar dépasse largemerlt las

1.200.COO habitants pu is que de partout nous arrivent des gens venus

chercher quelque pitence ou s'occuper de choses et d1autres en pér-Iode

de saison sèche. Je veux parler là de l'exode rural. La poputa t ion de

Dakar est fluctuante. 1.200.000 habitants, c'est ce qui est recensé, me

il faut en compter près de 2. OO(j>. 000 à l 'heure actuelle.

Je vous r emerci e i'v1onsiour 1e Prés iden t,

';'_"",",~ ..~,":" 2··-1"· .••••. ,:",..".,~ .•.
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1'/~.LEP RES IDEN T•

M. le N~inistre, vous avez la parole.

M. LE MINISTRE DE L'INTERIEUR-

Je vais répondre très rapidement à M. le député Lamine BAo

Il a posé un certain nombre de questions que je vai s vérifi er, surtout pour-

ce qui concerne le système qui a été aménagé à la Patte-d'Oie. S'il est
défectueux ou si 1a malfaçon provi ent de l'entreprise, nous engagerons les
poursuit es nécessai res pour amener cet te entreprise à f ai re les recti fi cat ion.s
uti 1es.

Le problème de 1a rue Vincent et de la rue Abdou Kar-im BOUl'2i

est un probl ème que nous connai s soris tous. J' ai l' impression que dans ces
secteurs, 1es réseaux SONEES et 0 oP. T. sont très vét us t es et qu'il y a
souvent des réparations. C'est j ust ement ces entreprises qui font des
réparations et laissent des t r'ous, Nous avons S0'.~"'<Tenteu des problèmes avec

les M.inistres qui assurent leur tutelle. Je crois que nous aurons des amé-
liorations dans les jours à venir.

Je ne connais pas très bi en le probl ème de Talli Boubesse à P'iki nE;

Je pense que s'il y a des eaux de rUisellement, ça doit être des eaux de
pluie, puisqu'il a beaucoup plu à Dakar cette année. De toute façon, je vais
vérifier. S'il s'agi t d'eau de rui s eel lernent provenant des bor-nes -f'ontetne s

contrôlées par la SONEES, je verrai mon collègue de l'hydraulique ; si cela
provient des ménagères, cornilleje l'ai souli gné ici, c'est uneéducat ion.de

longue hal ei ne qu' il faut entreprendre, et vous, él us, devri ez y part ic ipe:."
ainsi que la Commune.

• •.• / Co e,

.\,""., '.;'."''''''f"'''' ",,, ", .-,9. ""
Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



21/-

J'en viens maintenant au problème de l ·hygi~n.e et du net toierrent

de Dakar. J'avoue que c'est un problème très important et très difficile

pour 1a Commune de Dakar. En pri ncipe, une commune doit consacrer 6~~de son
budget au problème d.e l'lettoi emerrt, Celle de Dakar en consacre 27 % pour f ei re
la toilette de la ville, ce qui lui enlève; sur son budget, une masse globale

de crédits de 21 % qui devrait être consacrée à l'équipement. Voilà la. siU5.-
tion, et nous ne l a cachons pas. Je croi 5 qUE si elle devait per st st Er sans
le concours susbs terrtiel de l'Etat, la Commune de Dakar connaît rai t , dans

les j ours à veni r, d.es 1endernams sombres.

Vous avez-par-Lé de l'éducation des populations 9 c'est ce ~1ue

nous avons fait avec l'opération "AUGIAS III". Ceux qui ont écouté la radio,
ont regardé la télévision, ont vu le Gouverneur de la région du Cap-Vert
et moi-même nous adr esser à la popul at ion, expl i quer ce qu'il faut f ai re
et ce qu'il ne faut pas faire. Le représentant de la SOj-':..DIP é ga'lcmcnt a eu ci

parler à l a télévision et à la radi 0 pour -expl i quer aux ménagères comment

sorti r et aménager les poubell es J ce qu'il faut fai re et ce qu'il ne faut pas
fat re pour l' enl è vemerit des ordures. Je pense que cette éducati on est lléces-
saire et e'lI e doit ÊtrE: .permanente • Je croi 5 que j usqu' È'. présent, si les
populat tons ont l'ai r d.'y adhérer, l'adhésion n'est pas totale.

Ce qui cornph que maint enant l es problèmes de l' hygi ène et 1 a
sécurité de Dakar, Cf est surtout le problème dES populations flottantes.

"'-2uan(~nous avons di t que Dakar a 1.200.000 habi tants , nous avons di t
1.200~OOOhabitants,régulièrement"'.installés. Mais comme vous l'avez souligné,

Monsi eur le Député, il Y a sûrement à Dakar, si l'on ti ent compte des popu-

lations flottantes, plus de 2.000.000 d'habitants. Cela n'est pas fait
pour f aci lit er les opérat ions quand elles sont de 1a Commune et des servi ces
administratifs. Far conséquent, je crois que Dakar est une localité qui se
trouve dans une situation particulière. L'Etat nous apporte un concours

'••• ,,1 •• ,
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parti cul i èr ement subst ant t el, 'mais nous ne cesserons de clemander l' accr-o i s·

sement de ce concours lié à l'accroissement de la population et à celui d.e
vos suggestions.

Je vous remercie.

(Applaudrs sements P .S.)
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